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LES GOUVERNEM:Em'S D:ES El'ATS 

PARTDS A LA PRESENl'E CONVENTION 

AU NOM DE LEURS PEUPI.ES 

DECL!lRENT 

que, les guerres prenant naissance dans l'esprit des hornmes, c'est 
dáns l' esprit des hommes que doivent �tre élevées les Mfenses de la paix ; 

que l'incompréhension mutuelle des peuples a toujours été, au cours de 
l'histoire, a l'origine de la suspicion et de la méfiance entre nations par 
ou leurs désaccords ont trop souvent dégénéré en guerre; 

que la grande et terrible guerre qui vient de finir a été rendue possi­
ble par le reniement de l'idéal démocratique de dignité, d'égalité et de res­
pect de la pe�onne humaine et par la volonté de lui substi tuer, en exploitant 
l'ignorance et le préjugé, le dogme de l'inégalité des races et des honraes ; 

que, la dignité de l'homrne exigeant·1a diffusion de la culture et l'é­
ducation de tous en vue de la justice, de la liberté et de la pa.ix, il y a 
;La, pour toutes les nations, des devoirs sacrés a remplir dans un esprit de 
mutuelle assistance; 

qu'une paix fondée sur les seuls accords économiques et politiques des 
Gouvernements ne saurait entraíner l' adhésion unani1Jle, durable et sincere 
des peuples et que, par conséquent, oette paix doit �tre établie sur le 
fondement de la solidarité intellectuelle et morale de l'humanité. 

POUR CES MOTIFS 

les Etats signataires de cette Convention, résolus a assurer a tous le 
plein et égal acces a l'éducation, la libre poursuite de la vérité objective 
et le libre échange des idées et des connaissances, décident de développer et 
de multiplier les relations entre leurs peuples, en vue de se miemc compren­
dre et d'acquérir une connaissance plus précise et plus vraie de leurs cou­
tumes respeotives. 

EN (X)�'SEQUENCE 

ils créent par les présentes l'Organisation des Nations Unies pour l'E­
ducation, la Science et lo. culture afín d'atteindre gra.duellement, pa.r la 
coopération des Nations du monde dans les domaines de l'éducation, de la 
science et de la culture, les buts de paix internationale et de prospérité 
commune de l'humanité en vue desquels l'Organisation des Nations Unies a 
été constituée, et que sa Charte proclame. 
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ARrICLE I 

Buts et Fonctions 

l. L'Organisatian se propase de cantribuer au naintien de la paix et de
la s6curité en resserrant;par l'éducation, la science et la culture, la col­
laboration entre natians t afin d'assurer le respect universel de la justicc,
de la loi, des d.roits de l'homr.le et des libertés fondanentales pour tous,
sans distinction de race, de se:xe, de :Langue ou de religion, que la Charte des
Nations Unies reconnait a tous les peuples.

2. A ces fins., l 'Organisation :

a) favorise la connaissance et la compréhension rJUtuelle des nations en
pretant son concours aux organes d'infarmation des masses; elle recom­
mande a cet effet tels accords internationaux qu'elle juge utiles paur
faciliter la libre circulation des idées, par le raot et par l'image;

b) imprime une impulsion vigoureuse a l'éducation papulaire et a la dif':f'u-
sion de la culture:

en collaborant avec les Etats Membres qui le désirent pour les aider 
a développer leur action éducatrice; 

en instituant la collaboration des nations afín de réaliser graduel­
lement l'idéal d'une chance égale d'éducation pour tous, sans dis­
tinction de raqe, de sexe ni d'aucune conclition éoanamique oú sa­
ciale ; 

en suggérant des méthodes d'éducation oonvenables pour préparer les 
enfants du monde entier aux responsabilités de l'homme libre; 

e) aide au maintien, a l'avancement· et a la diffusion du savoir :

en veillant a la conservatioµ et protection du patrimoine universel 
de ·1ivres, d'oeuvres d'art et d'autres monuments d'intérct histori­
que au scientifique, et en reconrnandant aux peuples intéressés des 
conventions internationales a cet effet; 

en encaurageant la caopération entre nations dans toutes les bran­
ches de l'activité intellectuelle, l'échange international de re­
présentants de l'éducation, de la science et de la culture ainsi 
que celui de publications, d'oeuvres d'art, de matériel el.e labora­
toire et de toute docunentation utile; 

' -

en faoilitant par des méthades de caopératian internatianale appro-
prié-es l'acces de taus les peuples a ce que chacun d'eux publie. 

3. Saucieuse d'assurer aux Etats Membres de la présente Organisation l'in-
dépendance, l'intégrité et la féconde diversité de leurs cultures et de leurs
systemes d'éducation, l'Organisation s'interdit d'intervenir en aucune matiere
relevant essentiellement de leur juridiction intérieure.
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ARrICLE II 

lvleobres .• 

l. L,es Etats tiembres de l'Organísation des Nations Uro.es posse1ent le
droit de faire partiere l'Organisation des Nations Unies pour l'Education,­
lo. Sciencc et la. CUlture .

2. Sous r.éserve des termes ,de l' accord a intervenir mtre la présente Or­
gnnisation et l' Organisation des Nations Unies, approuvé conf,.,rnécent a l' ilr­
ticle X de l a  présente Convention, les Etats non me.i.bres de l'Organisation
des Natj,ons Unies peuvent etre namis comne raer:i.bres de l'Orgonise.tion sur re­
cooman&.tion du Conseil Exécutif, par lo. Conférence Générale votr..nt a lama­
jorité des deux tiers.

3. Les Etats membres de l'Orgonisation suspendus de l'exercice ae leurs
droits et ptivileges de membres de l'Organisation des Nations Unies, seront
sur la demande de cette derniere suspendus des droits et privi�eges inhérents 
a la qµalité de membre. 

4. Les Etats membrcs de l'Organisation ccssent ipso facto d'en etre meCI-
bres s'ils sont e xclus de l'Organisation des Nations Unies •

.ARTICtE III 

Organes. 

L'Organisation comprend une Conférence généralo, un Conseil exécutif et 
un Secrétariat. 

ARTIOLE T.V. 

La Conférence générole. 

A. Composition.

1.- Le. Conférence générale se compose des représen tnnts des Etats mem­
bres de l'Organisation. Le Gouvernement de cha.que Etat fiiembre nonme au plus 
cin4 représentants choisis apres consultation nvec le Comité National, s'il 
en existe, ou avec les institutions et corps éducatifs, soienti.fiques et cul­
turels. 

B. Fonctions•

2.- te. ConféTence générale d étermine l,orientation et la ligne de con­
duite générale de l'Organis ation. Elle se prononce sur les programmes éta­
blis par le Con.C1eil eicécutif. 

3.- La Conférence générale convoque, s'il y a lieu, des conférences 
internationales sur l'éducation, les s ciences, les .humo.nités et la. diffusion 
au savoir . 



4.- Quand elle se prononce.pour l'adoption de projets a soumettre �ux 
Ete.ts Membres, la Conférence générele doit distinguer entre les recomrnan­
dations aux Etats Membres et les conventions internntionales a rutifier p'lr 
les Etats Membres. Dans le premiar Cél.S, ln. m�jorité siI:lple sufí'it; dt'1ns le 
second, une majorité des dewc tiers est requise. Che.aun des �t1.ts Merubres 
soumettra lee recor.un�ndations ou conventions aux autorités n�tioncles compé­
tentes da.ns le délai d'un an a partir de la cl�ture de la session de la Con­
férence générale au cours de laquelle ellos auront été.adoptées. 

5. - La Conférence générale con.eeille l' Organisa.tion des Na.tions Unie s 
sur les aspects éducatifs, scientifiques et cult�els des questions intéres­
sant les Ne.tions Unies, dans les condi tions et suivant la procedure qui 
auront étf adoptées par les a.utorités compétentes des dewc Org,tllisations. 

6. - La Oonférence générale reyait et examine les rapports q1,ii lui sont
sournis périodiquement par les Etats Membres, oonformément a l'�rticle VIII. 

7.- La. Conférence générale élit les membres du Oonseil exécutif; olle 
nomme le Directeur Général sur présentntion du C�nseil exéoutif. 

o. �.·

8.- Chaque Etat .Membre dispose d'une voix a la Oonférence gónérale. Les 
déoisions sont prises a la majorité simple, so.uf dans les cas ou les dis­
positions de la présente Oonvention exigent une majorité des deux tiers.'Par 
majorité, il faut entendre l.a. majorité des mcmbrcs présents et votant. 

D. Procédure.

9.- La Conférence générale se réunit chaque année en session ordinai­
re; elle peut se réunir en session extraordinaire sur convocation du Conseil 
exécutif. Au cours de chaque session la Conférence fixe le siege de la ses­
sion suivante¡ e� siege change chaqué année. 

10.- La .Conference glnéro.le, a chnque session, élit son président et son 
bureau et adopte son reglement intérieur. 

11.- La Conf érence gén6rale crée les commissions tant spéciales que tech­
niques et autres orgnnismes subsidiaires qui peuvent etre nécessaires ·a l'exé­
cution de sa tache. 

I2.- Des dispositions seront prises pour gµe le public puisse assistcr 
aux délibérations, sous réserve des dispositions du regl�ment intérieur. 

E. Observatew:1s.

I3.- La Oonf"éronce générule ., votant a le. ma.jorité des deux tiers, .sur la 
re.commandation du Conseil exécutif', et sous rése.rve du reglement intérieur, 
peut invi,ter comme observat&urs a des sessio�s déterminées de la Conférence 
ou de ses c.'01IllJlissio:r.s, des représentant.s d'organisations internationales, 
notamment de oell.es qui sont visées e. l "a.rti.cle XI, paragraphe 4. 

l¡. .. "\ 



A. Conposition.

ARTICLE V 

Oonseil exécutif. 

l.·· Le Conseil exécutif est cor.:iposé de d.ix huit meobres élus par la
Conférence· g�ri.érn.le parni les délégués noranés par les Eta.ta Membres ainsi 
que du Président de la Oonférenoe qui siege es-qua.lité avec voix consulta­
tive. 

2.- En procédant a l'élection des mer.1bres du Conseil exécr�tif, la Con­
férence génér�le s'efforcera d'y faire figurer aes personnalités compétentes 
dans le domaine des arts, des lettres, des sciences, de l'éduca-f;ion et de la 
diffusioü de la pensée, et ayant l'expérience et la compétence nécessaires 
pour rei;iplir les fonctions adr.unistr-dtives et exécutives gµi inconbent au Con­
seil.Elle tiendra corapte égalenent de la diversité des cultures et d'une ré­
parti tion géographique é_qui table. Il ne pourra jru::ia.is y avoir en m&ie temps 
au Conseil exécutif plus d'un ressortissant d'un m$me Etat Membre, le Pré­
sident de la Oonférence n'entrant pasen compte . 

3.- Les m.embres élus a.u Conseil exécutif conservent leurs fonctions 
pendant une durée de trois ans ; ils sont imraéd.iatement rééligibles pour un 
second raandat, r.}.'.;lis ils ne peuvent siéger plus de deux termes consécutifs. A 
la prem.iere élection, dix huit mei.,bres seront élus parr:rl. lesquels un tiers 
se retirera a l'expiration de 1� prerJicre nnnée de mandat et un tiers a l'ex­
piration de la deuxierae, l'ordre de sortie étant déterrniné par tirage aú 
sort ir:médio.teuent a.pre'S l' élection. Par la. suite, six membres seront élus 
cha.que onnée. 

4.- En cas de déces ou de a.én.ission d'un des membres, le Consei-1 exécu ... 
tif' désigne pami les délégués de l'Etat Hembre intéressé, un suppléant qui 
siegeru jusqu'a ln plus prochaine session de lo. Oonf'érence générale, faquel­
le élira un ti tulaire pour la portian du rnroidat restant a courir • 

B. Fonctions-.

5.- Le Conseil exéoutif, agissa.nt sous l'autorité de la Conférenoe 
généra.le, est responsable deva:nt elle de l'exécution du programme adopté 
par la Conféra�ce. Il prépare l'ordre du jour des réunions de la Conférenoe 
et le progrrunrae de travail qui ,est soum:i.s a celle-ci. 

6.- Le Conseil exéoutif' recornr;:nnde a la Oonf'érence générale l'a&�s­
sion de nouveaux Membres dans l'Organisation. 

7 .- Sous réserve des d6cisions de la Conférence géné'rale, le Oonseil 
exécutif établit son regleoent intérieur. Il élit, parmi ses rnembres, son. 
bureau. 

8.- Le Conseil exécutif se réunit en session ordinaire au ooins dewc 
fois par an ; il peut se réunir en session extraordinaire sur convoca_tion 
de son Président a l'initiative de celui-ci, ou a la demande de six mem:·­
bres du Oon&eil.
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�.- Le Prés.i.dent du Conseil exécutif présente a la Oonférence générale, avec 
ou sans cor.mientaires, le rapport ennuel du Directeur Général sur l'activité de l'Or­
ganisation, préalableraent sournis au Conseil. 

10.- Le Conseil exécutif prend toutes dispositions utiles pour consulter les 
représéntants des organismes intcrnationaux ou les personnalités qualifiées qui 
s'occupent de questions relevnnt de sa col!Ipétence. 

11.- Les merabres du Conseil exécutif exercent les pouvoira qui leur sont délé­
gués par la Conférence générale, au nom de la Conferenoe tout entiere et non corome 
représentnnts de leurs gouverneocnts respectifs. 

ARTICLE VI 

Secrétnriat. 

1.- Le Secrétariat se compose d'un Directeur Gén0ral et du personnel reconnu 
nécessaire •. 

2.- Le Directeur Général est propasó par le donseil exécutif et nomraé par la 
Conférence générale pour une pé·ri.ode de six uns, aux conditions qui seront approu­
vées par la Conférence. Sa nonimtion �st renouvelable. Le Directeur Général est 
le plus haut fonctionnaire de l'Orgonisation. 

3 .- Le Directeur Général ou, a son défaut, le remplayllll t qu' il aura désigné, 
prend part, sans droit de vote, a toutes les réunions de la Conférence �jnérale, 
du Conseil exécutif et des coraraissions de l'Organis4tion. Il fomule des proposi­
tions en vue des mesures a prendre par la Confórence et le Conseil. 

l.¡.. - Le Directeur Génér3.l nomne le personnel du Secréta.ria t conformément au 
statut du personnel qui devra etre sour:ri.s a l' approbation de la Conférence générn­
le. Sous réserve de réunir les ,pl�s hautes qualités d'intégrité, d'efficacité et de 
cor.ipétenoe technique, le personnel devra �tre recruté sur une base géographique 
aussi large que possible., 

5.- Les res:ponsabilités du Directeur Général et du personnel ont un caractere 
exclusiveoent international . Dans l'aocomplissanent de leurs devoirs, ils ne de­
oanderont ni ne recevront d'instructions d'nucun Gouverneoent ni d'aucune autor.i.té 
étrangere a l'Organisation. Ils s'abstiendront de tout acte de nature a coraprooet­
tre leur situation de fonctionnaires internationáux. Tous les Etats oembres de

l'Organisation s'engagent a respecter le caructcre international des fonctions du 
Directeur Général et du personnel et a ne pas chercher a les influencer dans l'ac­
complissement de leur tache. 

6,- Auoune des dispositions de cet article:.ne saurait empeoher l'Organisation 
de passer, duns le ca.dre de l'Organis,a.tion des Nutions Unies, des aocords spéciaux 
pour la constitution dé services conununs et le recrutenent de personnel comnun 
ainsi que pour l'éohange de personnel. 

ARTICLE VII 

Comités nationaux de coopération. 

1.- Cha que Etat Merabre prcndra les disposi tions appropriées ·a sa si tua ti:on 
particuliere pour associer aux travaux de l'Orgo.nisation les principaux groupes 
nationaux qui s'intéressent aux probleraes d'óducation, de recherche scientifique 
et de culture, de préférence en constituant une Collü-Jission nationále ou seront 
représentés le Gouvernement et ces· différents groupes • 

2.- Da.ns les pays ou il en existe les Corrmissions no.tionales ou les organis­
mes nationaux de coopération rer.tplissent un role consultatif aupres de leur Dé­
légation nationale a la Conférer...oe générale et aupres de  leur Gouvernement pour 

tous les probleraes se rapporto.nt a l'Organi�ation. Ils joucnt le role d'organe 
de liaison pour toutes les gµestions qui intéressent l'Orgo.nisation. 
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3 • .:. Sur la da:1e.nde d'un Etat i\1er.ibre, l'Orgrui..isation peut déléguer, a ti­
tre temporaire ou pema.nent, aupros de la. Cor:nission mtiom:;i.e de cet Etat, un 
membre de son Secrétariat pour coll�borer aux trnv,aux de cette Co.m..�ission. 

ARTICLE VIII 

Prúsento. tion de ra:pports. pl'..r les Etn.ts Henbres • 

_, 

Cha.que Etat i\'iembre adresse a l'Organisation un r0..pport périodiqµe, · sous la 
forne que déten�inera J.?. Conf'érence génJrale, sur ies lois, reglenents et sta­
tistiques relatif's a ses institutions et a son nctivité dans l'ord.re de l'édu­
cation, de lo. science et· de la culture ,::i.insi que sur 12. suite clonnée aux recon­
r.-iandations et conventions visées a l'_.,rticle -lV, paragraphe 4.

ARXICLE IX 

1.- Le budget est administré par l'Orga.nisati.on, 

2.- L� Conférence générale approuve dófinitivenent le budget et fixe la 
participation fine.ncicre de chacun des Etn.ts Membres, sous réserve des dispo­

_sitions ·qui pourront �tre prévues en cette maticre par la convention conclue 
·avec l'Organisa.tion des Nations Unies conforméuent a l'article X de la présente
Convention.

3.- Le Direoteur Général peut, avec l'npprobation du Conseil exéoutif, re­
cevoir directer:ient tous dons, legs et subventions provenant de Gouverneraents, 
d'institutions publigµes ou privées, d'�ssociations ou de particuliers. 

· ARrICLE X

Relations avec l'Organisation des Nations Unies. 

L'Orga.niso.tion. sera reliée, des que possibl€, a l'Orgn.nisation des Nations 
Unies. Elle en constituera l'une des institu�ions spécialisées prévues a l'ar­
ticle 57 de la Charte des Nati<.ms Unies. Ces relo. tions feront l 'objet a. 'un a�­
cord avec l'Organisation des Nations Unies oonfonnément aux dispositions de l'ar­
ticle 93 de le,. Charte. Cet accord sera sou11.Üs, pour o.pprobation, a la Conférenoe 
Générale de la présente Organisation. Il devra fournir les �oyens d'établir une 
coopération effective entre les deux orgo.nisations, &ns la poursuite de leurs 
fina comrnunes. Il consacrera; en m�me temps, l' o.utonomie de l' Organisa tioi; dans 
le doJiiaine de sa compétence porticuliere, tel qu'il est a.éfini dans l-a presente 
Copvention. Cet aocord pourra notrunment contenir toutes dispositions concernant 
l' approbation du budget et le financernent de l'Organisation par l'Asse.rablée gé-
nérale des Nations Unies. 

ARTIOLE XI 

Relations a.vec d'autres organisations et institutions 
internationeles spécialisées, 

1.- L'Orga.nisation peut coopérer avec c'autres organisations et institu­
tions intergouverneoentales spécia.J.isées, dont les ttches et uctivités 
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sont en harrJonie avec les �iennes. A oet effet, lo Directeur Général peut, 
sous la haute autorité du Conseil exécutif, ét�blir des relations effectives 
aveo ces organisations et institutions et constituer les comoissions mxtes 
Jugées nécessaires pour assurer une ooopération efficace •. Tout aecord passé 
avec ces organisations ou institutions spécialisées sera soucri.s a l'approba­
tion du Conseil e xécutif. 

2.- Toutes les fois �e ln Cor..férence gúnérale et los autorités compé­
tentes de toute autre organisation ou institution intergouvernementale spécia­
lisée poursuivant ¿es aótivit�s et des objectifs analogues, .jugeront souha.i­
table ae tre.nsférer u l'Organisation les ressources et fonotions d& laaite 
organisation ou institution, le Directeur Général pourra, sous réserve de 
l'approbation de la Confórence, conclure, al& satisfaction des deux pa.rties; 
les accords nécessaires. 

3.- L'Organisation peut, d'un cornmun accord �vec d'autres organisations 
intergouvernanentales, prendre des disp.ositions ap;;iropriées pour s'a�surer 
une représentation a leurs réunions respectives. 

4.- L'Organisation des Nntions Unies pour l'Educntion, la Science et la 
Culture peut prendre toutes c.ispositions utiles pour facilitar les •onsulta­
tions et assurer la coo:pérr.tion n.vec les organisa.tions internationales pri­
vées s'occupant de questions qui entrent do.ns son domaine. Elle peut les in­
vitar a entreprendre certaines taches d&ter.:ri.nées rentr3.!lt �s leur corapé­
tence. Cette coopération peut égalencnt prendre la forme d'une participation 
appropriée de re:¿:,résentants desdites organisntiona aux travaux de comités 
oonsultatifs créés pn.r la Coni'érence généra1e. 

i,RTICLE XII 

Statut juridigue de l'Organisation. 

Les dispositions des Articles 104 et 105 de la Charte de l'Organisa­
tion des Nations Unies relatives au statut juridique de cette Organisation, 
a ses privileges et imraunités, s 'e.i)pliquent égaleraent a la présente orga.­
nisatio�. 

ARTICI.iE XIII 

.Amendements. 

1.- 'Les projets d'amendenents a la présente Convention prendront effet 
lorsqu'ils �uront été adoptés par la Confárence générale a la majorité d�s 
deux tiers; né�, les Emendements entrainant des modifications fonda­
mentales de.ns les buts de l'Organisation ou des obligations no�elles pour 
les Etats Me;:ibres, devront �tre ensuite acceptés par les dewc tiers des 
Etats Moobres o..vant d'entrer en vigueur. Le texte des projets d'ame.ndements 
sera communiqµf aux Etats Membres par le Directeur Général six mois au moins 
avant d'�tre souro.s a l'exa.�en de la Conférence générale. 

2.- La Conf'érence- gé.nérale aura pouvoir d'e.dopter a la majorité des deux 
t:i..ers' un regleoent en vue de l'o..pplication des disposit:Lons du présent arti­
cle. 

\. 
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.,�'1TIOLE XIV 

Intcrprútation. 

l. - Les textos �mgl. .. is et í'rnncn.is de ln. pr0sentc Convcntion font
ég�l0ment foi. 

2, - Toutcs qucstions et tous dii'í\�rcnd.a relc.tif's o. l' interprétu.tion 
de lu próscntc Convontion seront soumis pour décision � ln Cour Intcr­
n:i.tionule de Justicc o.u 3. un tribum.:.l D.rbitr,J., sclon ce que dócidera la 
Con1'ércnc � gúnér,.lc conforr.ióucnt ñ. son reglcmcnt :intérieur. 

,1.Tl.TICLE X:V 
----

Entrée en vigueur. 

1.- Lu présente Convention sern. sownisc ñ nccept�ti�n. Les 
instrwnents d'n.cceptation seront déposés uupres du Gouvcrncmcnt du 
Royuume-Uni. 

2.- Lu présente Convention sera déposée do.ns les archives du 
Gouvernemcnt du Roy�ume-Uni ou elle rcsteru ouvertc � lu signature. 
Les signctures pourront �tre �pposéDs nvcnt ou upres le dépat des 
instrurru¿,nts d 'o.cccmt::-.tion. L I o.cce-pfa\tion ne scru. vn.lable que si elle 
ost pr�cédó� ou suivie d'une sign�hn'e. 

3. - L�·. -orós0nte Convention entrern. en vigueur lorsq_u 'elle a.ura été
o.cceptée pc,r- vingt de sos signa.tc.ircs. Les uccept�tions ul térieures 
prend.ront ef1'et immédic.tcmcnt. 

4 . ... Le Gouvcrnemcnt du Roy�ume-Uni notificra a tous les Membrcs de 
l'Orgnnis�tion des Nctions Unies lu réccption de tous les instrumonts 
d 'a.ccept��tion c't lo. rlute 1. ln.qucllD lo. Convention entrera. en vigueur 
conformlmcnt 1'.\u parc.gri:..phc prócédent. 

En í'oi de quoi les soussiznés, dümcnt z..u,corisés o. cet cf'r'ct, ont 
signé l..:.. présento Convention o.t.ns los l.:..ngues :u1�lo.isc et frtUlejuise, 
les deux te:xtes f¡_,isant ég:..l.lcocnt 1·oi. 

Fuit D. Londres, le seizc Novernbre 1S45, en un seul excmpla.irc dJ.n.s 
les lllngues o.nglo.is0 et 1·rc.nyo.isc. ·Des copies dflam.ent certifiées 
oonfori:-.cs scront reraiscs pc..r lo GouverncLl.ent du Roy,:nime-Uni aux 
Gouverneincnts !)-<7 tous les Et�·.ts n:3Inbres des Nations Unies. 
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�l infrtts-erilo, i'J'riibuetltr @fieial bel �iui$Yltrio 

ae ��lat'io:ues �"ltriort!Sf ' "Julio, 

<!!trlifictt: que el text·o del documento adjunto, es una traducción

debidamente cotejada y hallada conforme con el original, que en 

idioma Inglés contiene el Aot.a de Consti tuoión de la Organizaoidn 

de las Naciones Unidas, para la Educación; la Ciencia y la Cultura 

En �as)imonio de lo cual, firma y sella el presente, en Lima, a 

12 de setiembre de 1946, 
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CONSTITUCION DE LA ORGANIZACION DE LAS NACIONES 

UNIDADES PARA LA EDUCACION, LA CIENCIA 

Y LA CULTURA 

Londres, 16 d.e noviembre d,e1 l�5 

lt 

Los Gobiernos de los Estados signatarios de esta Constitución, en nombre 
de sus pueblos, declarán : 

que puesto que las guerras nacen en 1� mente de los hombres es en la mente 
de los hombres donde deben erigirse los baluartes de la paz; 

que la incomprensión mutua de los pucb]..os ha sido, a través de la historia 
uno de los motivos de desconfianzas y de recelos entre las naciones, por lo 
cual sus desacuerdos han degenerado en guerra con demasiada frecuencia.; 

que la grande y terrible guerra que acaba. de concluir fué posible por la 
negación de los principios democráticos de la dignido.d, de la igualdad y del 
respeto·del hombre y por la voluntad de sustituir tales principios, eA-plo­
tando los prejuicios y la ignorancia, con el dogma de la desigualdad de los 
hombres y de las razas; 

que la dignidad del hombre al exigir Ia amplia difusión de la cultura y la 
educación de todos para la justicia� la libertad y la paz crea un deber 
sagrado que todas las naciones tienen que cumplir fümtro de ·un espíritu de 
responsabilidad y de ayuda mutua; 

que una paz fundada exclusivamente en los a.cuerdos políticos y ecun6micos de 
los gobiernos, no podría obtenér el apoyo unánime sincero y perdurable de 
los pueblos y que, por consecuencia, esa. paz deberá basarse sobre ln. solidari­
dad intelectual y moral de la humanidad·. 

Por estas ra4ones, los Estados signatarios de la presente Constitución, 
convencidos de la necesidad de asegurar a todos amplias e iguales opor­
tunidades para la educación, la investigación sin restricciones de la verdad 
objetiva y el libre intercambio de ideas y de conocimientos, resuelvan 
desarrollar y multiplicar las relacione.s entre sus pueblos a fin de que se 
comprendan mejor entre si y de que adquieran un conocimiento más preciso y 
verdadero de sus respectivas vidas • 

En consecuencia crean, por ia.presente, la Organizaci6n de las Naciones 
Unidas para la Educaci6n, la. Ciencia y la Cultura, con el fin de alcanzo.r, 
mediante la cooperación de las naciones del mundo en los dominios de la 
educaci6n, de la ciencia y de la cultura,· los objetivos de paz inter­
nacional y de bienestar general de la humanidad para los cuales·se ha 
establecido la Organizaci6n de las Naciones Unidas, y que su Carta procla�a • 

• 
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ARTICULO I 

Finalidades y funciones 

l. La finalidad de la Organización es contribuir a la paz y a la
seguridad promoviendo la colaboraci6n entre lus naciones por medio de la 
educaci6n, la ciencia y la cultura, a f'in de asegurar el respeto univer­
sal de la justicia, de la ley, de los derechos humanos y de les liber­
tades fundamentales para todos sin distinción de ruza, sexo, lengua y 
religión, que la Carta de las Nn.oion0s Unidas rcp.0noce a todos los pueblos 
del mundo • 

2. Para realizar esta finalidad., la Organización:

(a) promoverá el mejor conocimiento y la comprensi6n mutuos de las
naciones prestando su colaboraci6n a los órganos de informaoi6n
de las masas; para tal fin recomend::1.rá los aoUE:rdos necesarios
que estime convenientes para facilitar la'libre circulaoi6n de las
ideas por medio de la palabra y de 1a·im�g0n;

(b) dará nuevo y vigoroso impulso a la educación popular y a la di­
fusi6n d.e lo. cultura:

colaborando con los Estados Miembros, a solicitud de tfatos, en 
el desarrollo de sus actividades educativas; 

instituyendo la cooperación entre las naciones pars. fomerttar 
el ideal dE: una oportunidad de educación igual par0. todos, sin 
di8tinci6n de raza, sex6, ni de condición sociul o económica 
alguna; 

sugiriendo los métodos educativos más conveniEmtes p8.l'a pre­
parar a los niños <;].el mundo entero po.rn. las responsabilidades 
involucradas en la libertad; 

(e) contribuirá a la conservación, al progreso y a la difusi6n del
saber:

velando por la conservación y la protécci6n del po.trimonio 
universal de libros, obras de arte y monumentos históricos 
y·científicos y recomendando a los pueblos interesados las 
convenciones in-ternacionales que sean necesarias para to.l fin; 

impulsando la ·cooperación 'entre lc.s naciones en todas las 
ramas de la a.e ti vidaci. int6le.otual, incluyendo el intercambio 
internacional de representantes de la educación, de la ci0nc�a 
y de la cultura, así como el intercambio de publicaciones, 
obras de arte, materiales de laboratorio y de cualquiera docu­
mentaci·6n útil al respecto; 

facili tanclo, por métodos ele cooperaci6n internacional �ldecuados, 
el acceso de todos los pueblos a lo que cada uno de ellos 
publique. 

3. Con el prop6sito de asegurar la independencia, 1� inte�Tidad y
la diversidad fecunda de las cu.lturas y de los sistemas educativos de 
los Estados Miembros'de esta Organizaoi6n, la misma prohibe intervéni� 
en los asuntos �ue competan esen�ialmente a la jurisdicci6n interior de' 
aquellos. 
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ARTICULO II 

Estados Miembros 

l. Los Estados Mi1�mbros de la Organización de las No.cienes Unidas
poseen el d�recno de formar parte de la Organización de las Naciones Unidas 
para la Educación, 1� Ciencia y la Cultura. 

2. De acuerdo con los tlrminos del convenio entre esta Orgnniz��i6n y
la Organización de l<ls N�ciones Unidas, o.probados de conformidad con el arti­
culo X de la Present(. Constitución, los Estados que n.:> scen miembros de la 
Organi..zaci6n de las Naciones Unidas podrán, previa recomendación del Consejo 
Ejecutivo, ser admitidos como Miembros de esta Organización, por una mayoría 
de votos d0 las dos te�ccras partes de la ConfcrGncia General. 

3. Los Estados }11icmbros d� le. Orgo.ni½o.ción que fueren suspendidos en
el ejércicio de sus derechos y privilegios como mieu"ibros de la Organización 
de las Nuciones Unidas serán, a solicitud de �sta, suspendidos de los dere­
chos y privilegios inhérentes a la calido.d d� .i'.üembros de la Organización de 
las Naciones Unidas para la Educación, lu Cienci� y ln Cultera. 

4. Los Estados Miembros d.G la Organización cesarán ie_so facto de ser
Miembros a.e ésta., si fueren excluidos de la I Organización dé las No.cienes
Unidas, 

ARTICULO III 

Organos. 

La Organización comprenderá una Confurencia General, un Consejo 
Ejecutivo y ura.Secretaría. 

. ... 

.ARTICüLO IV 

Ln Conferencia General. 

A.- Composici6n. 

l. La Conferencia General consistirá de los representantes de los
Estados Miembros de esta Orgar.ización. El Gobierno de ca.éi.D. Estado tiiiembro 
nombrará no más de cinco delego.dos, quienes serán seleccionados después de 
consultar con la Comisión Nacional, si ésta existiere, o con lo.s institu­
ciones educativas, científicas y culturales. 

B. - Funciones.

2. La Conferencia General determinaré. la politice. y los lineamientos
generales de los trabajos de la Organización. Decidir·.á sobre los programas 
planeados por el Consejo Ejecutivo. 

3. La Conferencia Gen0ral, cuando lo juzgue conveniente, convocará
conferencias internacionales sobre educación, ciencias, humanidades Y 
difus�ón del saber. 

4, La Conf'erbncia General al adoptar proposiciones po.ra ser sometidas 
a los Estados Miembros, distinguirl entre lus recomendaciones y convenciones 1 

!S 

•
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internaciona.lés que deben ser ratificadas por éstos. En el primer caso 
será suficiente una meyorío. de votos; en el segundo se rcquerirmi las 
dos tercr.ro.s partes, Cada uno de los Estados ]üembros someter�. las -re­
comendaciones o las convenciones a sus autoridades competentes dentro 
de un peri6do de un ano a partir de la fecha de clausura d0 la sesión 
de la Conferencia General en la cual hayan sido adoptadcs, 

5. La Conferencia General asesorará a la Organización de las
Naciones Unidas en los asuntos educativos, científicos y culturales, 
concernientes� éste últbna de conformidad con los términos y los pro­
ced.inúentos acordados entre las autoridades competentes de las dos 
Organizaciones. 

,. La Conferencin General recibirá y considerará los informes 
sometidos periodic,�ente por los Estados 1riembros según lo indica el 
articulo VUI. 

7, La Couferencia General elegirá a los �liembros del Consejo 
Ejecutivo y, a recomcndo.ci6n de éste, nombrar� al Director General. 

O, - Votaqj 'l!1-
...!.. 

8. Otl.1a Estado Miembro tendrá un voto en la Conf'<::r€ncia General.
Las decisiones �e tomnrán por mnyoría simple, excepto en los casos en 
quE: una moyoría de dos terceras partes sea requerida por les dispos5 .-, 
oiones de la presente Constitución. Por mayoría s0 entended. ln 
mayoría de los Miembros presentes y votantes. 

9. La Conferencia Gene-;ral se r:eunirá anµo.lmente en sesión ordi-
- ...__ na.ria; podrá re:unirse en sesión l::Xtrl'.ordinaria cuan¿to sea convocn.do. 

por el Consejo Ejecutivo. En cadt'sesi6n lo. Conferencia General 
senalar� el lugar de la próxima reunión, el cucl cambiará cada ruio. 

10. La Conferencie. Gern,:ra.l elegir{. en cada sesi6nfsu Pn�sidente
y su Mesa Directj.va, y adoptaré. su :rt;glrnnento interior. 

11. La Conferenci� Gf:;noral creará comités especiales y técnicos
así como los dem6.s organismos subsidiarios q_ue fueren necesarios po.rn. 
la realiz�ci6n du su� ¡�bares, 

12. La Conferencia GünerQl, de .acuerdo con lns disposiciones de
su reglamento interior, tomará las medidas necesario.s pa.ra que el 
público puedo. asistir o. les deliberaclonos. 

E. - Observad.ores.
-

13. La Conferencia General, � recomendación del Consejo Ejecuti­
vo, por una mayoría ae dos terceras partes y de acuerdo con su regla­
mento interior, podrl. invitar como observo.dores a ciert�s sesiones de 
la Conferencia o de sus conúsiones, � r�presentantes de orgrmizaoiones 
internacionales, tales como las aludidas en el artículo XI, inciso 4.

) 
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ARTICULO V. 

Consejo Ejecutivo. 

A.- Composición. 

1.·E1 Consejo Ejecutivo cstcrá formt'.do por 18 miembros elegidos por la
Confcrencin General de entr� los d�legados designados por los Este.dos 1liem­
bros y por el Presidento de ·1a ConferBncio., quien actuará ".ex officio" en 
cru.idaá de cons�joro. 

2. Para elegir a los �iembros �Bl Consejo Ejecutivo, ln Conferencia
General tratará de incluir pcrson�s competentes en artes, humc.nidudes, ci0n­
cias, educnci6n y en lo. difusión del p0nsu.1ni1;;nto, y cc.lificadas por su cx­
perilmcio. y su ce.pacid�d p�.r2. cumplir lc�s op!igacioncs adrainistrn.tivr-.s y 
0jecutivo.s del Consejo. '.11arnbié11 tendrá cm cu..,nta ln divt::rsic1e.d. de lc.s cul­
turns y w1a distribución gcográficc equitativa. No más de un nncionttl �e 
ca.da Este.do 1,iier..bro serviré. en el Consejo :ll mismo tiempo, con e;xcepción del 
Presidentv d� la Conforencia. 

3. Los miembros t:legidos pare. el Consojo Ejecutivo estar&i c11 funciones
por un peri6do de tres anos, y podriin ser inmudiutrur�nte olegibles por un 
s0gundo pcri6do, pero no podr� s�rvir consccutivnment� por m.�s de dos peri�-. 
dos. En lo. primvrr.. elC;cci6n serán designucios diez y ocho miembros, de los 
cuales um1• t1..rcere, pe.rt(.; se rutirm-6. n.1 final éicl primer E..no y otra tercern 
parte o.l í'ino.l d�l s0gtU1ó.o ano. El ordc:n d1.:, retiro sor.á dettri:1inc.do in­
mediato.m�ntL después c1.:, le. 0lccci6n por sorteo. En lo sucesivo ser6n elegi­
dos seis miembros co.d� ano.

4-. En el caso de muerte o de :renuncia ele uno de los miembros, el Con­
sejo E,3ecutiV'o deslgno.rl de:; entre los del ge.dos de los>t8-stados 1Aicmbros, un 
sustituto quien prc.start. sus servicios hasta le. próxima sesi6n de le. C.on­
fer6nc.i.i_, Ge;neral, le. cual clegir6. a...unmiembro pO!' el r�sto del peri6do. 

B. - Funciones.

5. El C0ns(;;jo Ejecutivo, uctuando bajo la autoridc.d da le Conferencio.
General, S(;;ri respons�blL ente 6st� de ln �jecuci6n del progrc.m� udoptado por 
la Conferencia y pr1,;pc,rar� la c.¿:;cndc. y el progrl'.n'.a de 'trabE�jo, di.! lr.s reunio­
nes da lo. Conf�rcncin. 

6. El Consejo EjE.:cutivo rccomenam·á a le. Confercr..cic. Gdnernl le. o.d­
misi6n du nuevos Miembros de la OrgDnización. 

7, A r�serva de lo que d�cidierE; ln Confcr�ncia Gcner�l, el Consejo 
Ejecutivo adoptar1. sus propios n.:glarrJmtos Y· clogir1 a sus funcionc.rio.s 
do entre sus 10iet:'lbros. 

8. El Consejo Ejocutivo se reunirá on sesiones ordin,:ri�s por lo menos
nos veces al e.no y podrá r0unirs� en sesiones extrnordinc.rins si fueren con­
vocadas por su Presidente,� su propi� iniciutiv� o a solicitud de seis 
miembros éiel Consejo. 

9. El PrcsiCLcntc del Consejo Ejecutivo prcsc:nte.rf, o. ln. Conferencia
�ncrcl, con obsE;rvacioncs o sin ellas, el inf'orr:ie nnul'.l del Dir(.;ctor 
Gt.:neral sobre lr..s factividados á.c lr. Orgunizr.ción, que habr..<. sido previamente 
sometido nl Consejo. 

10. El Consejo Ejecutivo tomnrl las disposiciones nucesariu� p�ru consul­
tnr con r�pr�sentnnt�s a� las Orgonizacioncs internacionales o pcrson�s 

•

• 
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calificad.es interesadas en los asuntos que est�n dentro de su coLlpoter� 
cia. 

11. Los miembros a�l Cons�jo Ejecutivo ejercerán los poüercs dele­
gados en ellos por lD. Conf�renci� General en nombre de lo. ConfE:rencia ! :·:. · :.; 

misma y no cooo representantes a.� sus respectivos Gobiernos. 

ARTICULO VI 

l. La Secretaría est6. formada por un Director G0ncre.l y el personl.\l
que sea necesario. 

2. El Director General será propuósto por el Consejo Ejecutivo y
nombrado por la Conferenciu General por un peri6do de seis �os, bajo 
las condiciones que lo. C·onferencie.. apruebe' y podrá ser reelegido para 
un nuevo peri6do. Serl el jefe adnri.ni�trativo dé la Orge.nizaci6n. 

3. El Director General o un delegado design�do por él, partici­
pará, sin derecho a voto, en todas las reuniones de 1� Conferenci� 
General, del Consejo Ejecutivo y de las comsiones de ll'.. Orgonizaci6n; 
y formulurá proposiciones acerca de las medidas que deban toL1ar lo.. 
Conf'erencia y el Consejo. 

l1,. El Dirt-ctor General nombrará el p0rsonal de: 1 a 8ecrete.r:fo. de 
ecu�rdo con el Este.tttto de personal que apruébe la Conferencia General. 
Sujetos ,:. la consideración primordial d0 e.segurar las mús c.l tas norme.s 
de integrio.o.d, ef'ic;:ienci& y compet1::noia técnice., los nombrami1;:ntos de 
personal serful hechos sobre la mi.is runplia base gcogrAf'ic·a posible. 

5. Las responsabilidcdos del Diréctor General y del personal
serán exclusivamente d� carácter internacional. En el desempeno de 
sus funciones no solicitarán ni recibir6.n instrucciones tle Gobierno 
alguno ni d<. ninguna e.utoridad extr.ana a la Orge.nizaci6n. Se absten­
drán db cualquiera acci6n qu� pueda comprometer su situación cono fun­
cionarios interne.cionalos. Oo.da Estv.do �iiiem.bro de la Organización se 
obliga a respetc.r el carácter intern�cioncl de lan funcionea dül 
Director General y del pcrson�l, y a no trctar de influir en el desem­
peno de sus labores. 

6. Ninguna de las disposiciones do este artículo impedir� n lr..
Organización para entrar bn arreglos �sp0ciales con la Orgm.1izaci6n de 
las Naciones Unidas, pr:.ra tener servicios y person�l comunes y �c..ra el 
intercanillio de personal. 

AR1'ICULO VII 

ComisionE'.S nacione:.les de coope:ro.ci6n. 

l. C!l.da Estado Mi8Il!bro tornar l. l.,\s disposiciones o;propir..das o. su
sttuaoi6n particular, con el objeto d0 r..socio.r a la Organizuci6n, a 
los principalés grupos nccionnl�s qu� s0 int�rcsen en los probl0mas 
de la eQucaci6n, lu investigación científica y la cultura, de preferen­
cia constituyendo una Coraisi6n N�cionnl en la que cst�n representados 
ampliamente el Gobierno y los grupos cite.dos. 

... 

•
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2. Las Comisiones Nacionales de Cooperación, cuando existan, actuarán
como consejeras de las delegaciones de sus países rE;spectivos a la Conferen­
cia Gen�ral y de sus Gobiernos, en �suntos relacionados con la Organizaci6n, 
y fun�ionarán como agencias de enlace en todos los asuntos que le inter�sen. 

3. A solicitud de un Estado i,üembro la Organización puede delegar, ya
sea temporal o permanentemente, un miembro de su Secretaría, para servir en 
la Comisi6n Nacional üe tal Estado, con objeto de ayudar al desarrollo del 
trabajo de ésta. 

ARTICULO VIII 

,. 

Informes de los Estados :Miembros, 

Cada Estado Miembro informará periodicarnente a la Organizaci6n sobre las 
leyes, reglamentaciones y estadísticas relativas a su vida educativa, cien­
tífica y cultural y sobre sus instituciones, así como de lo actuado, en rela­
ción con las recomendaciones y convenciones a que se refiere el artículo N, 
inciso 4-, 

... 

ARTICULO IX ' 

Presupuesto, 

l. El presupuesto será administrado por la Organización·.

2. La Conférencia General ;a.probará definitiva.mente el presupuesto y
fijará la participaci6n financi0ra de cada uno de los Estados Ndempros ae la· 
Organizaci6n, con sujeción a los arreglos con las Naciones Unidas, en la 
forma qu0 se estatuya en el convenio que se celebre conforme al artículo X, 

3, El Director General, con 1� aprobaci6n del Consejo Ejecutivo, puede 
recibir donaciones, legados y subvenciones directamente de los gobiernos, de 
instituciones públicas y privadas, de asociaciones y de particulares. 

ARTICULO X 

Relaciones con la Organización de la:s 
Naciones Unidas. 

Esta Grganizaci6n entrará en relaciones con la Organizaci6n de las 
Nacionés Unidas, tan pronto como sea posible, como una de las instituciones 
eopecializadas a qu� se refier� el articulo 57 de la Carta de las Naciones 
Unidas. Esta relación se efectuará a través do un convenio con la Organi­
zación de las Naciones Unidas, de acuerdo con el artículo 63 de la Carta, 
convenio que: quedará sujd.o a la aprobact6n de la Conf' crencia Gonetal de 
esta Organización. El convenio proveerá lo necesario para obtener una efectiva 
cooperuci6n entre las dos organizaciones en .J.a prosecución de sus prop6-
sitos comunes y al rni�no tiempo deberá reconocer la autonomfa de esta 
Organización, dentro del campo de su competencia, según se demarca en esta 
Constitución. Tal convenio puede, entre otros asuntos disponer la apro­
bación y financiamiento del presupuesto de la Organiza�ión, por la As�n-
blea General de las Naciones Unidas. 
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ARTICULO XI 

Relaciones con otras organizaciones e institu­
�e s in t!¿rna.c:i.on.alt:,s e specializadar:¡. 

l. Esta Organizacion puede cooperar con otras organizaciones e insti­
tuciones interguberna�cntales especializadas cuyos intereses y actividades 
estén relacionados con los propó�itos de ésta. Para tal fin, el Director 
General, actuando bajo la autor:i.riad superior del Consejo Ejecutivo, puede 
establecer relaciones ej_'cictl\ra-:, cl0 trabajo con tales organizaciones e 
instituciones, y establec(:(r las comisiones mixtas que sean necesarias pal:"a 
asegurar una coopera.ci6n eficaz. C..i.e.J.quier arreglo formal celebrado con 
tales organizacion1.;s o i-:-1stit.uciones estarl sujeto a la aprobación del 
Consejo Ejecutivo, 

2. Siempre que la Conferenoi:1 General. de esta Organizaci6n y las
autoridades compett:Jntes de cuo.lquiera otra organización o institución 
especializada ini;ergubernementi:tl, cuyi:ts actividades y objetivos· i:.;ean. aná­
logos a .los de esta 01·go.ni-zación, consideren fü�seable efectué.Ir la trans­
ferencia de sus recursos y di'; $Us ac.tividades a esta Organizaci6n, el 
Director General, con la aprobación de la Conferencia, podrá entrar en 
arreglos mutuamente aceptables para este propósito, 

3. Esta Organización puede ponerse de acuerdo con otras organiza­
ciones interguberna:nentales para una representaci6n i·ed.proca en sus 

· reuniones.

�. La Organización para la Educaci6n, 1� Ciencia y la Cultura de las 

., Naciones Unidas p11ede hacer arreglos tendientes a fac�lita.r las consultas
y a asegurar la cooperación con las organizaciones internacionales no 
gubernamentales, iriteresadas en asunto¡, que estén dentro de su competencia, 
y puede invitarlas para tomar a su cargo tareas espe'c:!.fice.s. Tal coopera­
ci6n puede tambü\n inclúir una apropiad� participación J)Or representan­
tes de tales organizacioneden las comisiones consultivas, formadas por 
la Conferencia General. 

1 .

AR'rICU:W XII 

Estatuto legal a.o la Organización. 

Las disposiciones de los art:tculos 104 y 105 de la Carta de la 
Organi�aci6n de las Naciones· Unidas, refer�ntes al est4tuto legal de 
esa Organización, a sus privilegios y a sus inmunidades, se aplic.arán 
en la mi�a ferina a esta Organización. 

ARTICULO XIII 

Reformas, 

l. Las proposiciones dt: rcf'ormas a la presente Constituci6n, se
harán efectivas al recibir la aprobación de la Conferencia Goneral, 
por una mayoría de las dos terceras partes, teniendo en cuenta, sin 
embargo, que aquellas reformas que signifiquen alteraciones fundamen­
tales en los propósl tos de: la Organización, o nuevas obligacione-s par� 
los Estados 1\iembros, requerirán lu aceptación subsiguiente de las 

•
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dos terceras pe.rtes do los Estados Mi�mbros, ant�s de tntr:ir en vigor. Los 
proy�ctos d� las proposicion�s do r�forma tendrán qué ser comunicados por 
el Dir�ctor General a los Estaúos Miembros por lo menos seis m�sos antes de 
ser considero.dos por lo. Conf.::ri;;ncio. Gt..nural. 

2. Lo. Confúr�ncia G..::n�rcl ti;;ndrá poddr"'s para adoptar, por 1� mu.torio.
de las dos tcrcúras partbs, el r�glam�nto para aplicar las disposiciones 
del prest.ntc articulo. 

ARTICULO XIV 

Interprt:taci6n. 

l. Los textos en frnncés e inglls de esta Constitución, tendr1n la
misma validez. 

1 

' 

2. Todos los problemas y les dif�rencias que s& suscito.r�n i;;n relación
con la presente Constitución s�rón sometidos para su resolución u la Cort� 
Int"'rnacional de ,Justicl:.... o a un tribunal de !ll'bi trajt;, sE;gún lo determine 
la Confúr�ncia G�ncral. 

ARTICULO X!v 

Vigencio.. 

l. La. prt.31.mte Cons ti tuci6n ... �turú sujeta '-l. accpto.ci6n. Los instrumen­
tos d� ac(;ptación stirán depositado� @t<:.? �l Gobil.rm:, a0l hi.;ino Unido. 

2. La pr1.;sent€. Consti tuoi6n p\..rmam .. ccré. .abierta a la firmo. en los archi­
vos dél Gobit;rnO del Roino Uniclo. Las firmas puL.dCn tener lu,.5ur ya seu nntes 
o despu6s del depósito d1:;l instrumento dv O.Ct.;ptaci6n. Ningunn uc�ptnci6n

"· 

será vállda � mcnoo que sen pr�c�dida o seguida por 1� firma. ; 

3. La pr(;sent� Conrtituci6n cntrw-� L.ll vigor cuando haya sido �c�ptack
por Véintc de. sus signo.tarios. Las uct;pto.cioni...s subs1::cu1;;nt0s kndrán 
efecto inmt-diat!:llllt;:;ni,1;.;. 

4. El Gobi"'rno dal Rtlino Unido informo.rá u todos los Micmoros d� lus
Naciones Unidas d"'l r1..-cib0 a,J "todo::; los instrWJ1(;ntos de aceptación y de la 
focha en ln cual Lsta Constitución �ntr� �n vigor d1., acu�rdo con el párrD..fo 
que precede. 

En fe a� lo cual, los suscritos, legalmente autorizados para ese efecto, 
han finnado la present� Constituci6n en los idiomas in�lés y francés, siendo 
ambos textos igualmente auténticos. 

Hecha en Londres, el di1;.;ciseis de Noviembre de mil novecientos cuarenta 
y cinco, en un sola ejumplar t.;n los dos idiomas, inglés y francls, copias 
del cual, debidamentt.· ctrtificadas, serán hechas llt-gar, por �l Gobierno del 
Reino Unido, a los Gobiürnos dt; cada uno de los Estados Mi.sr.ibros de las 
N aci one s Unidas. 

... 
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